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Préface à la présente édition

Il est des oeuvres qui vont plus loin que la matérialité du livre qui les incarnent ; il est des livres qu’on dit avoir lus car il le faut et dont on a tellement parlé qu’on croit les avoir vraiment lus. L’État hitlérien appartient à cette catégorie, comme la Chrétienté et l’idée de croisades d’Alphonse Dupront, la Méditerranée de Fernand Braudel ou les Guerriers de Dieu de Denis Crouzet. L’État hitlérien fait donc partie de ces livres-là. Son édition originale en allemand date de 1969, et il constitua alors un formidable levier pour regarder le nazisme différemment, en République fédérale. Quand il parut en France, il acquit très rapidement le statut qu’on vient de décrire et faisait déjà figure de classique. Et pourtant : l’immense livre qu’on a l’honneur de préfacer ici regorgeait d’innovation dans la France du milieu des années 1980. Il était l’œuvre majeure d’un immense historien, Martin Broszat, et il enfanta une postérité que, comme toutes les maternités, il ne contrôla pas. Car la vie d’après est toujours un vivre autrement.

Un historien du Temps Présent : Martin Broszat 1926-1989

L’auteur de l’œuvre que vous avez entre les mains n’est pas un historien parmi d’autres, il a 43 ans au moment où paraît le présent livre. Il est l’un des généraux d’une armée — générationnelle — d’historiens qui entendent bien poser autrement la question du nazisme. Depuis vingt-cinq ans, alors, les universitaires,
les journalistes, les polémistes ou les hommes politiques raisonnaient en termes d’idéologie, de fascination, voire de magie ou de manipulation ; ils parlaient en termes hégéliens, idéalistes et l’on cherchait dans les écrits théoriques les réponses à cette question qui taraudait les historiens : comment un peuple pouvait avoir basculé dans pareille séquence de violence ; comment l’un des peuples les plus complexes, les plus savants, les plus développés de cette terre pouvait-il être chu dans une telle barbarie ? La question, forcément, était mal posée en ces termes, devait inexorablement être reformulée, et l’on ne pouvait, aux yeux de la cohorte que menait alors Martin Broszat, la résoudre en ces termes-là. Martin Broszat ne faisait pas partie de cette génération ébahie par la révolution nationale-socialiste. Il n’était pas de ceux qui, à l’instar d’une Hannah Arendt, avaient subi, ahuris par sa violence, la tornade de l’État nazi. Il pouvait prétendre à la distanciation. Comme une partie des historiens qui composèrent cette école dite fonctionnaliste ou structuraliste, il formait le projet d’accéder à une certaine scientificité et à la neutralité axiologique de l’historien.

 



Né en 1926, il n’avait que 19 ans quand le Troisième Reich s’effondra, et nul ne pouvait vraiment penser sérieusement qu’il avait un quelconque lien avec la tyrannie dont il amorçait l’étude. Et dans l’université des années 1960, Martin Broszat avait un positionnement périphérique. Il avait soutenu sa thèse et écrit un livre sur la politique nazie en Pologne, mais n’avait pas choisi le cursus honorum classique (thèse de doctorat, habilitation et chaire dans une université) et travaillait désormais dans un Institut d’Histoire du Temps Présent (Institut für Zeitgeschichte) munichois qui formulait des problématiques qui travaillaient en profondeur une société fédérale sortant du patriarcat Adenauer, et se demandait de plus en plus intensément ce qui s’était réellement passé 1. Un peu à l’écart de la
contestation étudiante qui secouait alors l’Alma Mater allemande, contestation qu’il ne pouvait réellement comprendre, le chercheur, qui avait donc consacré sa thèse de doctorat à l’antisémitisme organisé durant le Deuxième Reich, puis ses travaux à la politique menée par les nazis en Pologne, avait passé une dizaine d’années à réfléchir sur ce qu’il identifiait comme une dichotomie entre l’idéologie nazie et sa réalité étatique. C’est de ce contexte-là que naquit le présent livre.


Une œuvre : L’État hitlérien

Le livre est donc l’aboutissement d’une intense décennie de recherches, c’est un livre de maturité d’un historien d’une quarantaine d’années, qui a consulté d’énormes quantités d’archives, dispose par ailleurs d’une vision surplombante de la bibliographie utile sur le national-socialisme, et qui a dirigé de grands projets collectifs sur le sujet. Un historien, aussi, qui ambitionne de contribuer à refonder une histoire du nazisme qui serait non point tant une histoire des idées politiques, mais bien l’histoire sociale d’un système politique.

 



À la suite d’Ernst Fraenkel 2 et de Franz Neumann 3 — tout en ne citant le premier qu’à la marge dans la première édition, mais en se référant aux deux dans les éditions ultérieures —, Martin Broszat dissèque le fonctionnement de l’État nazi et met en lumière dans ce livre la jungle touffue que constitue la construction étatique.

C’est le temps de la grande formulation fonctionnaliste, qui tient en trois grandes interrogations : d’une part, une
interrogation sur les conditions de la prise de pouvoir de 1933 et la concentration subséquente des pouvoirs dans les mains du NSDAP. En deuxième lieu, un axe d’enquête sur l’évolution des structures étatiques et le pouvoir du Führer, et enfin un dernier axe sur les pratiques de gouvernement.

Le maître concept de Martin Broszat, rappelons-le, était celui de polycratie. Broszat désignait l’existence de structures étatiques faisant doublet et se livrant une concurrence acharnée pour la maîtrise des prérogatives de pouvoir dans les plus grands secteurs de l’action publique : économie, santé, diplomatie, conduite de la guerre, politiques industrielles et agricoles, ravitaillement, politiques raciales étaient toutes concernées par ce mécanisme qui imprimait une dynamique chaotique au Troisième Reich, tout en assurant à Hitler une place centrale d’arbitre dans tous les secteurs.

L’étude soigneuse de ces secteurs trouvait ici une première formulation ambitieuse, et Broszat soulignait son ambition de globalité qui devait faire pièce à une spécialisation de plus en plus marquée des historiens du Troisième Reich. Ce livre marqua le début de la domination de l’école fonctionnaliste, le reflux désormais rapide des intentionnalistes, ces historiens des idées qui avaient décrit le Troisième Reich en termes de totalitarisme, d’État monolithique imprimant sur le réel de la société allemande l’intention d’un dictateur tout-puissant.

Dans ce livre, et dans le flot de parutions qui suivirent durant quinze ans, Martin Broszat et les plus éminents historiens fonctionnalistes remirent en question ce schéma, et affinèrent le premier modèle présenté ici par Broszat en son entier : ils développèrent notamment — c’est le mérite de Hans Mommsen — le concept de « radicalisation cumulative » pour décrire la montée aux extrêmes des politiques nazies dues à la concurrence de plus en plus intense entre les acteurs politiques. Plus tard, et ce fut le travail de Ian Kershaw, ils décrivirent la dynamique de relations existant entre Hitler et les acteurs politiques en s’appuyant sur la sociologie weberienne de la domination charismatique.

L’évolution ne fut pas si fluide, et Broszat se montra parfois un polémiste pugnace, un débatteur courtois, certes, mais
intransigeant — en témoignent sa lutte contre l’historien non académique et survivant juif Josef Wulf et sa correspondance avec Saul Friedländer. Elle resta incomplète, par ailleurs, car des adversaires ou des critiques de l’école fonctionnaliste classique des années 1970 et 1980 persistèrent dans leurs désaccords. Il n’en reste pas moins qu’il s’agit d’un classique de l’historiographie du nazisme, toujours d’actualité, sur l’évolution des structures étatiques du Troisième Reich en interne.

Vingt-sept après sa parution en français, plus de quarante ans après sa première publication, cependant, il est bien évident que ce livre laisse des zones d’ombre. Et comment pourrait-il en être autrement ? Des océans d’archives ont été découvertes dans les centres de l’ancien Bloc soviétique ; les archives judiciaires allemandes se sont ouvertes, celles des polices politiques du bloc de l’Est recelaient elles aussi d’importants trésors ; et la recherche sur le nazisme s’est européanisée, puis mondialisée, au point qu’il est désormais pratiquement possible de prendre enfin la mesure de ce que fut le Troisième Reich de la Crimée à Ouessant, et d’Hendaye au cercle polaire arctique. Les progrès, depuis, ont été immenses, opérés qu’ils ont été par une nouvelle génération qui naissait en gros au moment où Broszat rédigeait le présent livre, et une autre est désormais en train de se lever. Il n’en reste pas moins que tous reconnaissent encore la pertinence pour l’Allemagne de L’État hitlérien. C’est là la marque d’un grand livre.

 


Christian Ingrao, 
directeur de l’Institut d’histoire du temps présent, CNRS.



a « Wie es eigentlich gewesen war ». Nous posons volontairement la question en des termes qui sont ceux de la génération de Leopold von Ranke, la génération des historiens positivistes, car, on le verra, la réponse qu’essayent de donner Martin Broszat et Hans Mommsen et la génération des premiers fonctionnalistes prétend, par sa scientificité affichée dans le recours aux sciences sociales, donner une réponse distanciée à ce complexe de problèmes.


b Fraenkel, E. & Lowenstein, E., 2010. The Dual State : A Contribution to the Theory of Dictatorship, The Lawbook Exchange, Ltd. Il s’agit là d’une édition tardive d’un livre publié pour la première fois à la fin des années 1940. Le livre a pour origine un mémorandum rédigé par Fraenkel, juriste juif allemand réfugié aux États-Unis, pour l’OSS durant la guerre.


c Neumann, F.L., 1966. Behemoth : the Structure and Practice of National-Socialism, 1933-1944, Harper & Row.






 Introduction à l’édition française

Une des difficultés principales rencontrée lors de toute approche historique du pouvoir national-socialiste est l’énigme que constitue sa figure centrale, Adolf Hitler. Cet « homme étrange », comme l’a écrit François-Poncet, immédiatement après la guerre dans ses Souvenirs d’une ambassade à Berlin (1946) est si éloigné et si différent de nous qu’il semble définitivement impossible de parvenir à déchiffrer le mystère de sa vie. Les nombreuses biographies d’Hitler, qui ont été publiées depuis lors, nous ont informés de manière très précise sur diverses étapes de son devenir, sur les contenus et les formes de ses discours et de sa méthode d’agitation, enfin sur la tactique qu’il suivit en tant que chef du NSDAP, puis plus tard, « Führer du Reich et du peuple allemand ». Cette formule de l’ambassadeur français qui, à l’occasion d’une série de discussions directes avec Hitler, s’était trouvé confronté aux différents visages du dictateur, n’a pas perdu, malgré toutes ces études, de sa valeur intrinsèque. Seul a été multiplié le nombre des relations portant sur les actions, difficilement conciliables les unes avec les autres, menées par Hitler. A côté du démagogue fanatique à la vitalité infatigable et à la voix cinglante, nous trouvons aussi l’aventurier politique et l’imposteur doutant de lui. Les divers témoignages sur la simplicité, l’affabilité et le pouvoir de conviction dont faisait montre Hitler lors de ses contacts avec des personnalités de haut rang et divers interlocuteurs politiques contrastent ouvertement avec un autre aspect de
sa personnalité caractérisée par une ruse politico-tactique, une attirance irrésistible pour les coups hasardeux et téméraires, un cabotinage calculateur, un cynisme et un mépris des hommes, enfin une haine sournoise. Un calcul réaliste des conditions de l’exercice du pouvoir et une pensée idéologique démentielle se mêlent à l’évidence. Alors que pour pratiquement toutes les figures historiques d’une envergure équivalente, nous disposons d’un ensemble d’informations sur la nature de leur personnalité, dans le cas d’Hitler, nous ne possédons qu’un nombre très restreint de détails nous permettant de comprendre l’articulation de démarches si différentes. Ceci n’est pas un hasard, ni une simple conséquence de l’absence de sources intimes auxquelles nous pourrions nous référer. Qu’Hitler n’ait pratiquement pas écrit, ni laissé de lettres personnelles, qu’il n’ait pas donné, sous forme de carnets ou de notes, d’informations sur son état intérieur et les impulsions guidant sa pensée et son action, semble être dû à la nature insolite de cet « être impersonnel » brutalement surgi, après la Première Guerre mondiale et la défaite allemande, du néant politique et catapulté sous les « feux de la rampe » de réunions de masse baignant dans une atmosphère d’extrême excitation. Tout ce que nous savons de sa vie privée révèle une médiocrité et un vide qui sont en contradiction évidente avec l’efficacité suggestive de son art oratoire et de son action politique.

Depuis le début de sa carrière politique et surtout de médium rhétorique et de manipulateur talentueux de sentiments et de désirs collectifs, auxquels il sut donner une identité et une cohésion, Hitler fut la puissance dominante et dirigeante du mouvement et du régime national-socialiste. Cette position était essentiellement le résultat de la capacité d’intégration que lui donnait son aura charismatique. La très forte personnalisation de la position de Führer occupée par Hitler apparaît une conséquence de sa volonté d’être, avant toute chose, le tambour, l’incarnation, le mythe et le guide de sentiments collectifs, d’utopies et d’animosités habitant ses compatriotes, alors qu’en dehors de cette efficacité et de cette obsession politico-agitatrice on ne pouvait saisir d’ego substantiel.


Hitler — la formulation peut sembler paradoxale — était la figure centrale dominante du mouvement et du pouvoir national-socialiste, mais, en même temps, rien d’autre qu’un pivot et un mythe, une instance souvent éloignée de la réalité et fréquemment, sous le IIIe Reich, une simple référence pour des croyances et des actions politiques particulières. C’est sur ce paradoxe que se fondent certaines controverses (entretenues surtout par des historiens allemands contemporains) souvent difficilement compréhensibles pour des observateurs extérieurs. Celles-ci portent sur le cours et l’évolution du IIIe Reich ; la problématique est de savoir si Hitler a poursuivi avec constance des objectifs politico-idéologiques qu’il avait très tôt fixés, ou si l’on a assisté, en fait, à une concrétisation d’effets découlant du système apparu après la mise en place de cette forme spécifique de pouvoir qu’était l’autorité absolue du Führer. Ces perspectives ne sont, en vérité, nullement contradictoires dans leur volonté analytique, mais constituent simplement des aspects différents et complémentaires d’une telle démarche.

L’ouvrage qui vous est présenté aujourd’hui a connu sa première édition allemande, il y a maintenant quinze ans ; il se comprend comme un essai visant à opposer à la perspective, déjà dominante à cette époque, d’une histoire du IIIe Reich tournée surtout vers Hitler et son idéologie, une analyse structurelle du régime de l’État du Führer. Quinze ans de recherches intensives sur la période nationale-socialiste — ce type de recherche a connu un grand essor en Allemagne à partir de la seconde moitié des années cinquante après la restitution des documents mis sous séquestre par les vainqueurs —, constituent la préhistoire de cet ouvrage. La multiplication de micro-études portant sur les choix politiques effectués par le national-socialisme en politique intérieure, extérieure, militaire ou dans les régions occupées, ont, toutefois, dans les années soixante, fait courir de plus en plus à l’histoire du national-socialisme un risque majeur : celui de se perdre dans l’hyper-spécialisation académique.

Tout cela nous a amené, vers le milieu des années soixante, à concevoir ce livre comme une tentative, non de raconter à nouveau ce qui s’était passé sous le IIIe Reich,
mais d’analyser la constitution interne et les modifications des structures de pouvoir de ce système. Ce qui comptait n’était pas le descriptif, mais l’explicatif. A cette occasion, nous avons voulu lier étroitement l’analyse aux acquis fondés sur des recherches empiriques et des sources authentiques, éviter toute spéculation, enfin ne risquer qu’avec prudence une interprétation globale. Le résultat de cette présentation des structures internes de pouvoir du régime national-socialiste n’est pas une théorie universelle du IIIe Reich, mais livre peut-être au lecteur les éléments d’une meilleure compréhension des modes d’action de ce pouvoir d’un type nouveau, et peut contribuer à expliquer certaines contradictions frappantes qui posèrent, en leur temps déjà, de nombreux problèmes aux contemporains d’Hitler.

Les résultats de notre analyse corrigent bien des aspects de cette schématisation par trop simple d’un pouvoir monolithique et d’un « super-État » perfectionniste. Cette conception, découlant du concept de totalitarisme, avait pu apparaître dans les années cinquante, parce que beaucoup d’entre nous se trouvaient encore influencés par la phase finale de la guerre, par les crimes du régime nazi, dont l’ampleur globale ne fut connue qu’après 1945, enfin par les énormes efforts qu’avait exigés la défaite de l’Allemagne hitlérienne. Néanmoins, le IIIe Reich ne peut être compris à partir de la seule phase finale de sa radicalisation totale. Sa situation constitutionnelle ne fut pas des débuts à la fin semblable, mais subit au contraire des modifications essentielles.

Les différentes étapes de la répartition des pouvoirs comme de leur utilisation à l’intérieur et à l’extérieur du Reich, que connut le régime, avaient déjà amené les contemporains d’Hitler à élaborer des interprétations différentes, en interférence les unes avec les autres, de la nature du IIIe Reich ; aujourd’hui, il nous faut aborder historiquement ces divers moments pour en différencier les formes. La stabilité du IIIe Reich qui permit, même dans la phase finale désespérée de la seconde moitié de la guerre, de mobiliser d’énormes potentiels et de les mettre au service du régime nazi ne peut être expliquée qu’en tenant compte des succès remportés par le régime jusqu’en 1938. Sans les nombreux
éléments constructifs — ou tout au moins apparemment constructifs — des premières années du régime, il est absolument impossible de comprendre pourquoi les dimensions destructrices, de plus en plus prédominantes par la suite, ne furent pas perçues collectivement ou se virent acceptées si longtemps.

Cette attitude domina surtout en politique intérieure, mais valut aussi partiellement, jusque pendant la guerre, pour le prestige international du IIIe Reich.

Des activistes de premier plan de la conspiration du 20 juillet 1944 — Carl Goerderler, Ludwig Beck, Klaus Schenck von Stauffenberg, Dietlof von der Schulenburg et de nombreux autres encore — qui combattirent un régime dont la nature leur faisait horreur et qui payèrent cet engagement de leur vie, avaient, remplis d’espoir, dans les premières années suivant la prise de pouvoir par Hitler, salué avec enthousiasme le IIIe Reich. Ils virent en lui un tournant politique qui devait permettre de concrétiser à l’avenir leurs conceptions idéalistes. Beaucoup d’idées de réformes, non spécifiquement inspirées par le national-socialisme, qui projetaient de modifier les rapports existant entre l’État, l’économie, la société, l’éducation et la culture, se retrouvent en effet au début du régime et contribuèrent à son élan premier. De nombreuses forces d’innovation, pour la plupart jeunes, attendaient du IIIe Reich, après l’atmosphère de dépression politique et sociale des dernières années de la République de Weimar, non seulement un relèvement de la nation, mais aussi plus d’égalité et de participation sociale. Elles donnèrent une impulsion sans laquelle la dynamique et l’efficacité juvénile déployées lors de la construction et de la stabilisation du régime nazi n’auraient pu trouver à se concrétiser que difficilement. En effet, ce ne furent pas seulement les idéologies völkisch et tournées vers le passé auxquelles adhérait le noyau dur du parti nazi, ni l’esprit de combat à outrance contre les marxistes et les juifs propagé par les troupes SA qui déterminèrent cette dynamique. La libération de cette dernière sous la conduite du national-socialisme allait, en tant que révolution — abusée et à retardement — de la petite bourgeoisie ou de la classe moyenne allemande,
détruire à la fois la démocratie et les obstacles aristocratiques ou corporatifs (Stände) devenus obsolètes qui avaient empêché l’épanouissement de cette même démocratie en Allemagne. Une révolution sociale et une modernisation placées sous le signe d’une utopie passéiste furent les symptômes et les conséquences paradoxales du mouvement et du pouvoir national-socialiste.

La nouvelle élite de l’Allemagne nazie qui s’imposa après l’achèvement de la conquête du pouvoir par le NSDAP en 1933-1934 était une symbiose de forces chrétiennes-conservatrices, sociales-révolutionnaires, jeunes-conservatrices et nationales-socialistes. A la suite de l’afflux massif de notables et de fils des élites universitaires bourgeoises dans les rangs d’un mouvement hitlérien soutenu, avant 1933, essentiellement par les classes moyennes inférieures, les organisations liées au NSDAP subirent de profondes modifications dans leurs compositions. Ceci aboutit fréquemment à leur assimilation partielle à des milieux traditionnels et aux conceptions idéologiques qu’ils défendaient. Le résultat de ce processus fut un partage du pouvoir et de l’influence sur l’État et la société entre les éléments activistes d’une part, les élites sociales traditionnelles et les soutiens conservateurs du pouvoir d’autre part. Le NSDAP s’était bien emparé, dès l’été 1933, du monopole de la politique partisane; il avait aussi brisé les possibilités d’action de toutes les autres formations politiques ; cependant, contrairement au parti communiste en Union soviétique, il n’exerçait pas son pouvoir sur la totalité des structures des institutions étatiques (y compris sur les forces armées), ni sur l’ensemble des institutions sociales et économiques importantes. Divers aspects caractérisent donc la structure de pouvoir du régime national-socialiste jusqu’en 1936-1937:

— Une situation d’équilibre entre la prétention du NSDAP à la direction des affaires de l’État et la force d’inertie d’un appareil administratif qui avait été préservé et n’avait pas changé de nature. Le tout était lié à un conflit portant sur les objectifs à atteindre qui opposait les tenants d’une transformation autoritaire de l’État aux partisans de la
poursuite d’une révolution destinée à satisfaire les ambitions inassouvies du parti.

— Une juxtaposition de forces pour les unes favorables à de nouveaux changements et pour les autres engagées en faveur d’un État d’ordre, choix les poussant à oeuvrez dans le sens d’une stabilisation et d’une légalisation des transformations déjà réalisées.

Les conflits existant à tous les niveaux de l’État et de la société furent réglés à chaque fois au coup par coup ; au début du régime (1933-1934), alors qu’Hitler lui-même pouvait encore craindre une poursuite de la dynamique révolutionnaire de la SA et du parti, ces conflits se virent tranchés, la plupart du temps, au profit des forces d’ordre, puis de plus en plus fréquemment, dans les années qui suivirent, à leur détriment.

On peut décrire la phase du régime nazi allant de 1933 à 1936-1937 comme une forme de pouvoir semi-autoritaire et semi-fasciste, comme un État du Führer. Celui-ci connaissait d’une part une consolidation de l’influence et du pouvoir de l’autorité étatique centrale et de la bureaucratie ; parallèlement, il offrait, à la suite de la constitution d’organisations de masse nationales-socialistes, une marge de manoeuvre aux éléments dynamiques de la mobilisation collective et de la critique partisane permanente contre le nouvel État autoritaire. Les réformes législatives, comme celles de la nationalisation-centralisation de la justice (1934), de l’organisation communale (1935) ou la loi sur le fonctionnariat (1937) purent encore donner l’impression que, sous la bannière du national-socialisme, on assistait à un nouveau renforcement de la puissance opératoire des administrations centrales, alors que le parti se trouvait réduit, en conséquence, à la situation d’organe subsidiaire du pouvoir d’État. L’arbitraire et l’illégalité, tout d’abord généralisés en 1933 après l’abrogation des droits fondamentaux de la constitution weimarienne parurent, à partir de 1934-1935, reculer à nouveau, après la réussite de l’opération d’élimination des opposants politiques les plus gênants. Le nombre des camps de concentration et des détenus préventifs diminua ; un certain retour à la légalité se produisit, tandis qu’on observait un ralentissement
de l’action révolutionnaire des commissaires nazis, après l’action sanglante du 30 juin 1934 visant à priver de ses pouvoirs la direction de la SA commandée par Ernst Röhm. La base du dualisme de « l’État de norme et d’action » fut la formation d’une police politique, dont l’encadrement supérieur avait fusionné avec la SS, et qui avait été, en tant qu’institution, détachée de l’administration générale de l’État. Échappant à tout contrôle judiciaire, elle pouvait décider en toute liberté, à chaque fois, de ce qui devait être considéré comme politique et se voir « traité » en conséquence par des méthodes spéciales. Cependant, dans les premières années du IIIe Reich, ce dualisme n’apparaissait pas encore définitivement déséquilibré au profit des forces hors normes. Les mesures de terreur et d’intimidation prises par le parti, surtout contre les juifs, restèrent bien à l’ordre du jour, mais purent encore, la plupart du temps, se voir refouler par les représentants de l’autorité de l’État. La discrimination croissante des juifs emprunta, jusqu’en 1937-1938, essentiellement des voies législatives et laissa aux minorités discriminées au moins un minimum de garanties légales.

Dans le domaine intellectuel et culturel, le régime restaura, pendant cette période, une certaine pluralité de production intellectuelle et artistique qui faisait suite à l’élimination réussie, après 1933, de pratiquement tous les écrivains ou artistes marxistes, pacifistes ou d’avant-garde ; cette attitude était aussi consécutive à un certain nombre d’échecs cuisants par lesquels s’étaient soldées les tentatives d’endoctrinement culturel national-socialiste. Les arts de divertissement — radio, film, musique — échappèrent notamment à une dogmatisation idéologique pédante et on laissa généreusement s’exprimer, libres de toute influence politique, les muses légères. A l’occasion des nouvelles grandes fêtes et des nouveaux divertissements nationaux, institués par le régime et transformés en spectacle, on trouve ainsi, mêlés efficacement pour le public, l’héroïque et l’amusant, la vigueur d’un culte nouveau et l’intimité de coutumes anciennes.

La mobilisation de la population ordonnée par le régime, qu’il s’agisse de sacrifices ou d’actions collectives, restait dans les limites de l’acceptable, y compris sur le plan matériel.
Si nécessaire, celle-ci s’effectuait aux dépens de la cadence du réarmement. Le slogan efficace du régime affirmait: des canons et du beurre, un combat et des jeux. Triompher du chômage et relancer l’économie étaient, enfin, dans cette phase du régime, les préalables à toute mobilisation. Ce retour à l’activité économique allait d’ailleurs apporter aux ouvriers, en dehors de la perte de leurs droits de participation sociale, une amélioration de leur liberté sociale de mouvement et de leur rétribution matérielle.

Les importants succès nationaux et internationaux obtenus entre 1933 et 1938 par Hitler, certes de manière risquée, mais non sanglante, furent remportés avec l’appui des responsables traditionnels de la diplomatie et des forces armées ; ils permirent à la direction du régime de trouver un soutien maximal dans la population. Jusqu’en 1938, le IIIe Reich suivit une ligne traditionnelle de type national-allemand ou pangermaniste, à laquelle s’était également convertie la plus grande majorité des partis de la République de Weimar. La spécificité nationale-socialiste parut être souvent, pour ces raisons, plus un décor qu’une dimension substantielle, plus une forme qu’un contenu. Un homme comme Hermann Göring, le compagnon de parti le plus proche d’Hitler, mais toutefois bien moins fixé idéologiquement que ce dernier adhérait ainsi fortement à des traditions conservatrices et nationales-allemandes. Devenu le personnage le plus typique de cette période du régime nazi, il jouit d’un immense crédit personnel que lui procura son rôle d’intermédiaire entre les forces conservatrices et nationales-socialistes du régime.

Les succès internationaux dissimulèrent cependant, dès 1937-1938, des changements dans la structure interne du pouvoir, évolution qui devait bientôt modifier durablement l’équilibre ayant existé jusqu’à cette date entre les forces d’inertie partisanes de l’ordre étatique et les activistes du mouvement nazi.

L’élimination de Schacht de ses fonctions de ministre de l’Économie du Reich et de président de la Reichsbank, le remplacement du ministre des Affaires étrangères von Neurath par le compagnon de parti d’Hitler, von Ribbentrop, le
retrait des généraux Blomberg et Fritsch, enfin les changements organisationnels affectant la structure de commandement des forces armées furent des signes évidents de la perte d’influence des partenaires conservateurs de la coalition au sein de l’administration centrale, de la diplomatie et de l’armée. La position éminente de Göring allait, elle aussi, à partir de 1938, se voir de plus en plus dévalorisée. A la suite de l’expansion territoriale du Reich et surtout, à partir du début de la guerre, dans les territoires occupés, des personnalités de premier plan du parti, de la SS et de la police de sécurité se virent attribuer des compétences et des pouvoirs nouveaux qui eurent rapidement des effets en retour sur l’ensemble des structures du régime.

L’évolution des structures internes du IIIe Reich, qui s’accéléra à partir de 1937-1938 et qui était liée à la politique expansionniste d’Hitler, reflétait essentiellement un phénomène de croissance continue de l’absolutisme du Führer. Jusqu’à cette date, Hitler, malgré sa position incontestée de chef, avait toujours été contraint, lorsqu’il avait à prendre une décision, de trouver des soutiens importants, donc de parvenir à un consensus avec des personnalités comme Schacht, Göring, von Blomberg ou von Neurath ; ceux-ci ne dépendaient, en effet, pas complètement de lui et avaient gardé une relative autonomie d’action et de pensée. A partir de 1938, au contraire, commença la promotion des compagnons du parti ou des favoris d’Hitler totalement soumis à sa personne. Les carrières de Ribbentrop, d’Himmler, de Bormann et de Speer en sont des exemples caractéristiques.

Les succès sensationnels remportés en politique étrangère en 1938 avaient permis d’accroître une nouvelle fois la popularité d’Hitler, mais aussi renforcé chez ce dernier la certitude de son infaillibilité et une tendance à se libérer de toutes les dépendances intérieures ou extérieures pesant encore sur lui. Ce ne fut qu’après 1938 que se manifestèrent, en toute clarté, les effets institutionnels fatals du « principe du chef » mis en place dès avant 1933 au sein du NSDAP.

Ce lien au Führer était d’une tout autre nature que la subordination autoritaire. Elle signifiait pour l’individu qu’il n’avait pas à suivre strictement des principes légaux, ni des
ordres réguliers accompagnés de prescriptions claires ; bien au contraire, il devait faire preuve d’une loyauté personnelle envers le chef qui lui accordait une grande liberté de mouvement dans l’exercice des pleins pouvoirs et l’acquittement volontaire des tâches qu’on lui confiait. Les effets du « Führerprinzip  » furent encore renforcés par le mépris d’Hitler pour les responsabilités administratives et les règles institutionnelles. L’autorité du Führer n’a, en effet, jamais reposé, comme celle de Staline, de manière primaire sur la domination de l’appareil central du parti et de l’État, mais au contraire sur la seule force de son aura charismatique et sur ses capacités d’intégration. Le style de direction du parti et de l’État pratiqué par Hitler ne se caractérisait par aucun contrôle régulier qu’aurait pratiqué le Führer comme responsable à la tête du système sur l’ensemble des problèmes posés par le gouvernement et la procédure législative. Il déléguait, au contraire, continuellement ses pouvoirs et ne faisait valoir qu’au coup par coup, de l’extérieur, sa volonté de Führer suprême, libre de toute dépendance aussi bien vis-à-vis de l’organisation du parti que de l’État ; des critères d’opportunités commandaient à ses choix exprimés de manière abrupte et imprévisible. Hitler n’exerçait donc pas continuellement la direction du gouvernement ; il ne donnait à celui-ci ou au parti que des impulsions occasionnelles quand il se trouvait confronté à des questions idéologiques ou internationales l’intéressant particulièrement ou ayant une importance centrale pour le régime. Il favorisait alors telle ou telle initiative de fonctionnaires du parti, de responsables de départements administratifs ou de mandataires, en bloquait d’autres et laissait non résolus de nombreux problèmes. En politique étrangère comme pour les questions militaires, domaines dans lesquels Hitler se réservait le plus souvent le droit de décider seul, il concentrait ses choix en règle générale sur des coups, pour la plupart rapidement improvisés, aussi spectaculaires que risqués. Il accordait une priorité à l’évolution du pouvoir politique, non pas à une consolidation de la situation acquise. Les nombreuses conséquences institutionnelles de cet absolutisme du Führer, par exemple la polycratie d’autorités suprêmes du Reich en
concurrence les unes avec les autres, ou l’élimination de hauts fonctionnaires de l’État de la coresponsabilité politique (résultat obtenu par l’installation à la tête des ministères du Reich et des administrations centrales de clientèles et d’états-majors liés à sa personne) n’étaient d’ailleurs pas en soi des formes de pouvoir politique typiquement nationales-socialistes. Ces pratiques allaient connaître une expansion inflationniste sous le IIIe Reich et en particulier pendant la période de guerre.

Une accumulation de frustrations chez les fonctionnaires et les actions de sape de l’administration ordinaire de l’État menées par les nazis, suscitèrent, dans l’appareil d’État comme dans le NSDAP, d’amères réflexions sur l’anarchie et l’absence de règles. L’abrogation, non seulement des principes constitutionnels, mais aussi de fonctionnement des administrations créa un vide juridique tel que même des personnalités de premier plan, favorables à l’État d’Ordre, crurent devoir intervenir, en recourant aux méthodes de la conspiration politique, de la protestation ou du chantage, pour défendre leurs compétences et leur autorité. L’animosité régnant entre les divers responsables de ressorts administratifs et les soutiens du pouvoir qui tentaient chacun de se réclamer d’Hitler, d’obtenir de sa part un appui, de donner enfin, en son nom, des « ordres » servant leurs intérêts, rendit de plus en plus impraticables les formes collégiales de la délibération et de la politique gouvernementale. Parallèlement, la capacité et la disponibilité à accepter et à supporter une responsabilité politique globale disparurent aussi. Les domaines de compétences et de responsabilités ayant été atomisés et isolés les uns des autres, l’administration de l’État se vit dégradée en organe d’exécution de l’autorité du Führer et se montra peu à peu dans l’incapacité de freiner la prolifération de pouvoirs nouveaux.

La forme prise par l’absolutisme du Führer n’entraînait pas de consolidation globale de la stabilité et de l’unité hiérarchique du système ; bien au contraire, on assistait à une action de sape du centralisme administratif et juridique, à une dénationalisation et à une privatisation du pouvoir politique. Le titre de ce livre, choisi en fonction de cette analyse,
L’État hitlérien (Der Staat Hitlers) rappelle au lecteur cette antinomie, l’extension de ce processus de déformation et de destruction consécutif à l’élargissement du pouvoir personnel arbitraire qui affecta non seulement l’État de droit, mais aussi l’État d’Ordre. Cette situation n’impliquait cependant pas une diminution des capacités et une baisse de l’efficacité du régime. Même dans son stade tardif et chaotique, celui-ci fut toujours capable d’imposer des mesures appropriées destinées à venir à bout de goulots d’étranglement. Le système polycratique du mandataire chargé d’une tâche spéciale s’était en fait développé en fonction de la priorité accordée au principe d’efficacité et servait à imposer des mesures d’une particulière urgence. Cette forme d’autorité, efficace dans le seul contexte d’une situation d’urgence ou de guerre, n’était toutefois pratiquement plus en mesure d’assurer la durabilité du pouvoir, ni de stabiliser le système. Les tentatives faites pour codifier constitutionnellement l’État national-socialiste et qui prévoyait une claire délimitation des compétences entre l’État et le parti, avaient été bloquées par Hitler dès 1935-1936. N’importe quel choix constitutionnel précis aurait, en effet, par nature, limité non seulement la liberté de choix d’Hitler, mais aussi les ambitions de ceux de ses favoris, dont l’influence reposait surtout sur leurs rapports personnels avec le Führer. Le pouvoir des favoris, secrétaires et commissaires spéciaux, qui dévora de plus en plus le système du IIIe Reich, était à long terme autodestructeur. Cet aspect de notre présentation rejoint, sous bien des angles, certaines thèses avancées par des politologues éminents qui avaient fui l’Allemagne hitlérienne. La thèse d’Ernst Fraenkel de l’ « État double », la représentation donnée par Franz Neumann sous le nom mythique de « Behemoth » d’un pouvoir monstrueux s’autodévorant, enfin le modèle présenté par Hannah Arendt d’une dynamique national-socialiste dissolvant les institutions sont, par bien des côtés, validés par les acquis de la recherche empirique.

La dimension excessive du culte hitlérien, sa nécessité absolue pour la stabilité du régime national-socialiste ne peuvent toutefois pas être comprises du seul point de vue de
la croissance des pouvoirs dictatoriaux détenus par Hitler. Ce phénomène du culte hitlérien attire notre attention sur un déficit fatal des capacités d’intégration du nazisme. Dès la constitution du mythe hitlérien au sein du NSDAP dans les années vingt, on peut prouver qu’Hitler avait, dès ce moment-là, endossé un rôle qui lui avait été expressément proposé par son environnement politique pour des raisons psychologiques et propagandistes. La stylisation du mythe du Führer après 1933, qui recourut à toutes les possibilités techniques à la disposition des nationaux-socialistes, reflète, en même temps, la faiblesse de la capacité d’intégration idéologique et programmatique du nazisme. Faute d’un programme et d’une vision du monde (Weltanschauung) probante et capable de créer un consensus, il était nécessaire de recourir, de manière complémentaire, au mythe du Führer. Celui-ci était et resta la seule force d’intégration, efficace au plus haut point, du IIIe Reich. Vu la désagrégation des voies institutionnelles de la formation du consensus ou du règlement des conflits, on eut besoin et on fit constamment appel au Führer en tant qu’instance de légitimation et d’arbitrage. Par là même, on le rendait indispensable. Il découla, presque nécessairement, de cette situation une évolution progressive d’Hitler vers l’autoritarisme et le pouvoir personnel. Ce n’était pas seulement l’homme en soi qui tendait vers un tel choix ; le despotisme du Führer était, en même temps, le résultat de la loi mécanique interne du national-socialisme.

Le IIIe Reich demeura un système fonctionnel aussi longtemps que la dynamique idéologique et raciale put être tenue en bride et limitée par la présence d’éléments, au sein de l’administration, des forces armées et de l’économie, favorables à l’État d’Ordre, à sa préservation et au maintien de son pouvoir, et que le régime suivit les traditions de la politique étrangère nationale-allemande. La tendance du Führer et des forces totalitaires qui lui étaient directement subordonnées, à détacher de plus en plus nettement leurs volontés des contraintes imposées par les compromis passés, entraîna un abandon croissant de la rationalité et un recours de plus en plus fréquent à la violence pour atteindre divers objectifs militaires et politiques. La décision prise par Hitler, en 1939,
de franchir le pas de la guerre et de développer la politique raciale et d’espace vital, en mettant en jeu, par là même, tout ce qu’il avait obtenu politiquement et institutionnellement jusqu’à cette date, ne fut donc pas accidentelle. A partir de 1942, la force d’intégration du mythe hitlérien, dont la condition nécessaire était le succès, commença globalement à s’affaiblir. Pour cette raison, le recours à des techniques compensatoires comme la surveillance, l’intimidation, la terreur et la répression qui aidaient à la préservation du système, devint d’autant plus nécessaire. Ces dernières ne reflétaient plus alors la puissance du système mais, au contraire, le début de son affaiblissement. L’absolutisation du pouvoir personnel d’Hitler qui, dans une certaine mesure, était jusqu’en 1937-1938 demeurée limitée, finit par engloutir le mythe du Führer lui-même. Cette conclusion apparemment paradoxale nous renvoie cependant à la remarque faite au début de cette introduction : l’existence d’une importante distorsion entre l’effet produit par Hitler et la réalité de sa personne.

Cet homme, venu du néant politique, ne put être, temporairement, le chef d’un peuple allemand qu’il domina et fut capable de dynamiser, qu’en profitant d’un ensemble de constellations spécifiques de crises ou de succès. Le mythe du Führer disparut sans laisser de trace comme il était apparu à ses débuts. Les ultimes décisions hitlériennes visèrent presque exclusivement à tenter de triompher, en vain, de l’évidente impuissance du Führer à changer le cours des événements ; elles aboutirent à une sorte d’autodestruction qui faisait suite à un déploiement inouï d’énergie suggestive.

 


Munich, décembre 1984 
Martin Broszat




 CHAPITRE 1

Les conditions politiques et constitutionnelles préalables au IIIe Reich

 LA COALITION NATIONALE-SOCIALISTE AVEC LA DROITE NATIONALE CONSERVATRICE ET L’ÉLIMINATION POLITIQUE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE

Les première années, riches en crises, de la République de Weimar — Versailles, l’occupation de la Ruhr et l’inflation — constituent la toile de fond de la préhistoire du NSDAP, dont les premiers succès politiques se limitèrent encore à la Bavière et à l’Allemagne du Sud et s’achevèrent sur le putsch manqué d’Hitler le 9 novembre 1923. La phase de stabilisation relative de la République de Weimar, qui suivit ces années difficiles concorde avec la perte d’influence d’un NSDAP, fondé pour la seconde fois au début 1925. L’expansion organisationnelle du mouvement hitlérien vers l’Allemagne de l’Ouest, du Nord et de l’Est ne peut nous dissimuler que celui-ci, entre 1925 et 1928, ne connut politiquement à peu près aucun succès. Le nombre de ses adhérents et points d’appui, soumis à de fortes fluctuations, stagna largement, et l’objectif, poursuivi depuis 1925, de parvenir à prendre le pouvoir légalement par la méthode de la participation aux élections et de l’activité parlementaire n’aboutit, dans les Länder comme au plan national, qu’à des résultats décevants (élections au Reichstag de 1928 : 2,6 % des voix pour le NSDAP). Le troisième acte crucial ne commença qu’avec la crise combinée de l’économie et de l’État, à partir de 1929-1930.


L’EFFONDREMENT DES PARTIS BOURGEOIS 1928-1932
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Le parti national-socialiste, qui pendant dix ans n’avait été rien d’autre qu’une petite minorité radicale de droite, se développa soudain en un mouvement national de rassemblement et de masse, qui, en l’espace de trois ans, engloutit 75 % des anciens électeurs des partis bourgeois de droite et du centre et put, en juillet 1932, réunir sur son nom 37,4% de tous les suffrages.

L’histoire du succès du NSDAP n’est qu’un décalque de la tragédie vécue par la République de Weimar et inversement. Aucun parti, même pas le KPD, ne vit sa réussite dépendre à ce point de la crise. Ou pour être plus précis : l’échec ou le succès du national-socialisme dépendirent essentiellement de la capacité des forces socio-politiques du centre bourgeois et des droites conservatrices à traiter, à se rallier ou à pactiser avec le mouvement nazi. Les soudains ralliements massifs au profit du NSDAP, à partir de 1929-1930 dépassèrent en importance, et de loin, toutes les autres combinaisons partisanes de la République de Weimar. Ces ralliements avaient comme origine quasi exclusive, une double mobilisation des abstensionnistes des consultations antérieures et du gros des électeurs des classes moyennes — lesquels étaient moins liés aux partis de représentation bourgeois, peu cohérents structurellement, que les adhérents proches idéologiquement du Zentrum et des partis socialistes. Il ne s’agissait pas, dans ce cas précis, d’un transfert au sein du système démocratique des partis, mais au contraire, de son explosion par l’activation et le rassemblement de tous ceux, qui, jusqu’alors, n’avaient pas participé, ou seulement à contrecœur, au processus de décision démocratique.


Une telle mutation excédait les forces propres du NSDAP. Le parti avait besoin, pour la réaliser, comme cela avait été le cas à Munich, de la protection ou au moins de la tolérance bienveillante des forces bourgeoises ou conservatrices, au gouvernement, dans l’administration, l’armée, l’Église, l’économie et la politique. Le mouvement nazi se nourrissait de l’exigence, aisément mobilisable en temps de crise, d’une action décidée, d’un appel à un assainissement plus efficace de la situation, au besoin par les moyens de la contrainte. Pour ces raisons, le NSDAP se trouvait être moins un parti révolutionnaire qu’une force parasitaire ; il était une puissance d’agitation des plus efficaces en faveur d’une restructuration d’un ordre autoritaire dans l’État et la société et, parallèlement, il était une force populaire militante, ennemie du socialisme et du communisme.

Les circonstances qui, avant 1923, permirent l’émergence du NSDAP en Bavière, furent, sur ce plan, tout aussi appropriées que la conjoncture existante dans le Reich à partir de 1929-1930. Le régime réactionnaire, qui parvint au pouvoir à Munich après la répression de la République des Conseils et le putsch Kapp fournissait un sol nourricier favorable au premier NSDAP. Le soutien actif de la Reichswehr bavaroise — pénétrée de l’esprit des corps francs contre-révolutionnaires depuis l’été 1919 —, aussi bien aux associations patriotiques völkisch 1 qu’aux « gardes patriotiques », puis à leurs remplaçants (les « groupements de défense patriotique »), eut une importance décisive pour le développement du NSDAP et de la SA. Des personnalités influentes, parmi lesquelles l’énergique officier d’état-major et futur chef de la SA, Ernst Röhm, les commandants de la police, Ernst Pöhner et Hans von Seisser, qui devaient leurs pouvoirs et leur poste au gouvernement de droite du « bloc de l’Ordre » bavarois dirigé par Gustav von Kahr en 1920-1921, offrirent au NSDAP une protection officielle et lui assurèrent les conditions, matérielles et personnelles, essentielles à son
action politique et militante. Sans cet appui au plus haut niveau, un Hitler venu du néant social aurait difficilement pu circuler, avec une telle bienveillance, dans les cercles « bohèmes », salons et associations de la société bourgeoise patriotique (Dietrich Eckart, l’éditeur Bruckmann, le fabricant de piano Bechstein, le professeur Karl Haushofer entre autres) et y recueillir, en tant qu’enfant prodige de l’agitation politique, des soutiens et nouer les contacts vitaux pour le NSDAP à ce stade.

Cette osmose avec une frange influente des notabilités et de l’exécutif de l’État contribua considérablement, en 1922-1923 en Bavière, à faire du mouvement hitlérien, et cela malgré son nombre d’adhérents encore très faible, le fer de lance des forces antidémocratiques visant à l’installation d’une dictature nationale autoritaire. La tentative de coup d’État du 9 novembre 1923, avec son style putschiste, qui vit Hitler tenter d’entraîner le commissaire général d’État von Kahr et le général commandant la division de la Reichswehr von Lossow (eux-mêmes déjà en rupture avec la Constitution), sur la voie d’une opposition ouverte au gouvernement du Reich, ne peut nous dissimuler qu’Hitler n’était pas, à ce moment précis, en mesure de s’emparer du pouvoir par une action révolutionnaire en s’appuyant sur les seules forces des nationaux-socialistes. Il ne le sera guère plus en 1932-1933. Dans les deux cas, rien n’aurait été possible sans l’aide décisive des forces établies et respectées de l’État et de la société. Sous cet angle, le simulacre de gouvernement Hitler, Kahr, Luddendorf, Pöhner, Seisser, qui fut proclamé au soir du 8 novembre, ne se différencie pas, du gouvernement Hitler, Hindenburg, Papen, Hugenberg, Seldte effectivement mis en place le 30 janvier 1933.

Ce fut la protection des nazis par les forces antirépublicaines du camp national-conservateur, similaire à celle ayant existé en Bavière avant 1923, qui permit au NSDAP d’échapper, à partir de 1929-1930, au plan national, à son bannissement dans le désert politique du sectarisme radical, pour devenir le point de focalisation de mécontents, dont le nombre grossit rapidement avec la crise économique. La fondation, à l’été 1929 — avant même le début effectif de la
dépression — par Alfred Hugenberg, le nouveau président du Deutschnationale Volkspartei (parti national-populaire allemand), du Cartel de l’Opposition nationale pour la propagation d’un référendum contre le plan Young allait avoir une importance particulière. Dans ce cartel, prototype du Front d’Harzburg d’octobre 1931, Hitler put, en tant que partenaire d’Hugenberg, du chef du Stahlhelm (association des anciens combattants « Casque d’acier ») Seldte et d’autres caciques des droites nationales, jouer, pour la première fois, un rôle actif dans une question centrale de la politique allemande. La campagne contre le plan Young qui s’étendit sur plusieurs mois, fut l’occasion pour le NSDAP de profits beaucoup plus substantiels que le simple écho fait gratuitement à sa propagande par le groupe de presse d’Hugenberg. Elle rendit le mouvement hitlérien — qui, après 1925, avait traîné derrière lui comme un boulet la mauvaise image de marque d’un parti à moitié illégal de putschistes vaincus —, progressivement fréquentable et à nouveau digne de crédit. Elle lui procura aussi de nouveaux et puissants protecteurs, parmi lesquels le président de la Reichsbank, Schacht, démissionnaire de son poste à la suite des négociations sur le plan Young et rallié à l’Opposition nationale. Cette campagne à laquelle le gouvernement ne sut pas répondre de manière toujours convaincante et habile, donna surtout au NSDAP, l’occasion de jouer son atout maître dans sa rivalité avec les forces réactionnaires et conservatrices: sa capacité supérieure à fomenter l’agitation. Le mouvement hitlérien put ainsi, après des années de stagnation politique, enregistrer ses premiers succès électoraux marquants dans quelques Länder et communes, ainsi que dans des conseils étudiants d’université.

Ce prélude politique à la crise économique (une forte poussée du chômage, l’hiver 1929-1930) permit d’une part au NSDAP de se présenter comme la nouvelle force active de l’opposition ; d’autre part, il lui donna surtout le prestige et la force d’attraction dont il sut tirer profit par la suite pendant la crise et qui continuèrent d’agir presque automatiquement, après de plus amples succès, aussi longtemps que la crise ne fut pas résorbée.


Toutefois, la phase finale de la République fut aussi la période où l’on put mesurer l’efficacité de mesures destinées à enrayer la dangereuse croissance du mouvement hitlérien, pourvu que l’on s’engageât de manière résolue contre lui ; ainsi en 1930-1931, lorsque le gouvernement présidentiel de Brüning et celui de Prusse conduit par des sociaux-démocrates, effrayés l’un et l’autre par le développement et l’agitation destructrice du NSDAP, firent front commun et recoururent à des mesures combinées, politiques et exécutoires contre le mouvement hitlérien1 2. En réalité, la République ne fut pas brisée par des chocs électoraux, d’autant que le NSDAP, en ses plus grands succès, n’atteignit jamais la majorité absolue. La raison première de la réussite de cette formation fut la tendance de certains cercles gouvernementaux à négocier avec Hitler, cette attitude devenant également de plus en plus sensible au sein des groupes d’intérêts agrariens ou industriels. L’interdiction de la SA, proclamée par le gouvernement Brüning le 13 avril 1932, fut l’occasion d’une épreuve de force politique cruciale, qui s’acheva au profit du NSDAP. Sous la pression décisive de la Reichswehr (Schleicher), qui, malgré toutes ses réticences vis-à-vis d’Hitler, entendait utiliser le potentiel politico-militaire de la SA, et en tout cas, éviter une confrontation ouverte avec elle, l’interdiction de la SA fut levée à l’été 1932, ce qui eut pour conséquences d’entraîner d’abord le retrait du ministre de l’Intérieur Gröner, puis celui du gouvernement Brüning dans son entier.

Le gouvernement réactionnaire de transition, dirigé par Papen, successeur de Brüning, acheva de retirer à la démocratie quelques-uns de ses plus importants soutiens, en particulier par son coup d’État contre le gouvernement prussien social-démocrate en fonction et par l’élimination des représentants et des cadres supérieurs sociaux-démocrates de l’administration prussienne ; autant d’actes qui ouvrirent la voie à la future « coordination » réalisée sous le IIIe Reich. L’ultime bataille politique fut perdue lorsque Schleicher, le dernier chancelier de la République, se vit refuser par Hindenburg
son maintien en poste comme chef d’un gouvernement d’urgence appuyé sur le pouvoir des armes — seule condition pouvant encore empêcher la nomination à laquelle travaillait von Papen, d’Hitler au poste de chancelier dans un cabinet de coalition composé de représentants de l’Opposition nationale. L’intervention, à cette occasion, de groupes d’intérêts agrariens et industriels se révéla décisive. Des protections influentes au plus haut niveau aidèrent donc Hitler à devenir chancelier du Reich et elles se révélèrent plus importantes que n’importe quel soutien financier direct au NSDAP. A l’inverse, la réelle misère que connut le NSDAP de 1924 à 1928 s’explique par la rupture presque complète des liens de protection dont Hitler avait bénéficié auparavant, suite à sa condamnation à la prison, à son interdiction de parole ainsi qu’aux entraves contrecarrant les activités de son parti dans certains Länder. En réalité, ce ne fut que dans ces années 1924-1928, au cours desquelles le NSDAP nagea à contre-courant, penchant à gauche aussi bien dans son idéologie que dans sa propagande, et revêtant temporairement plus un visage national-révolutionnaire que völkisch-antisémite, que le parti se trouva réellement rejeté par la société politique. De fait, dans ces années de non-crise, le NSDAP, réduit à ses propres forces, se révéla quasiment incapable d’être autre chose qu’une formation politique marginale.

La stabilité et le bon fonctionnement de la République de Weimar dépendaient largement des capacités et de la volonté de coalition des partis du centre bourgeois avec la social-démocratie, qui, en 1918-1919, avait pris la direction de la jeune démocratie et resta, jusqu’à l’été 1932, la formation la plus puissante du Reich. et le plus sûr soutien de la République. Le déclin du pouvoir républicain se confondit, pour ces raisons, essentiellement avec l’incapacité de la Coalition weimarienne à gouverner, et spécialement avec la perte de puissance de la social-démocratie. Si les graves crises des années 1919 à 1923, et en particulier les tentatives de renversement de la République par la droite (putsch Kapp, putsch de la Reichswehr noire à Küstrin, enfin putsch d’Hitler) purent être en définitive surmontées, ce fut surtout
grâce à l’action commune des partis du centre bourgeois et de la social-démocratie, partageant une même détermination: la défense de la République parlementaire, qui trouva son expression, entre autres, dans la loi sur la protection de la République de 1922. Il nous apparaît très révélateur sur ce point que le chef du Haut Commandement, le général von Seeckt, qui disposait, grâce à l’état d’urgence proclamé pour lutter contre les opposants de gauche et de droite à la République, de pleins pouvoirs dictatoriaux, ne prît pas le risque de les utiliser afin d’établir une dictature militaire. Il est vrai qu’une telle mesure suscitait des craintes tant à gauche qu’à droite. La peur de provoquer ouvertement les forces démocratiques, qui hantait alors les droites conservatrices et nationales-allemandes, était à cette époque directement conditionnée par le danger très réel d’une révolution radicale de gauche, situation qui rendait indispensable la collaboration de la sociale-démocratie. Le mariage de convenance anticommuniste entre Ebert et le général Gröner, qui fonctionnait en termes sociaux-politiques comme un système de défense en commun contre la Révolution socialiste, favorisait bien la Reichswehr ainsi que les forces conservatrices dans l’État et la société, mais les liait aussi, en définitive, à la social-démocratie, tant que pesa la menace de gauche.

Cette constellation changea après 1923, quand sur ordre de Moscou le KPD (parti communiste allemand) renonça à sa tactique révolutionnaire. Ce parti, avec un pourcentage moyen de suffrages situé entre 9 et 13 %, se transforma alors en un facteur politique stable, certes aussi puissant qu’avant ce revirement, mais dont l’attitude devenait prévisible et constante ; on pouvait attendre désormais des communistes la poursuite d’une agitation durable, mais tout risque aigu de révolution semblait avoir disparu. La fin de cette menace directe venue de la gauche comme la consolidation économique entraînèrent bien une certaine détente momentanée pour la République, mais n’allèrent pas dans le sens de sa stabilisation à long terme. Au contraire, la prospérité et la disparition de la peur de la révolution amenèrent à la fois un affaiblissement, parallèle au relèvement matériel, de l’attachement à la démocratie des classes moyennes et supérieures, et
leur retour vers des conceptions politiques et sociales traditionnelles. Celles-ci furent aussi particulièrement favorisées dans le domaine industriel par la forte concentration des sociétés et des grandes entreprises. Le changement de situation se traduisit à la fois par des conflits sociaux-politiques plus durs entre les syndicats et les patrons (crise de la métallurgie de la Ruhr à la fin de 1928) et par un début de remise en cause, à partir de 1924, de la réconciliation opérée entre 1919 et 1923, dans le cadre des gouvernements de coalition weimariens, entre les partis du centre bourgeois et la social-démocratie.

Entre novembre 1923 et juin 1928, le SPD ne fut plus représenté dans les gouvernements du Reich. On assista à un glissement sensible des opinions politiques vers la droite, mouvement que souligna aussi, en 1925, l’élection d’Hindenburg à la présidence du Reich.


a Le terme « vülkisch » est en soi intraduisible : son sens moderne et approximatif serait « racial ». Le terme très contemporain d’ « ethniste »peut être aussi utilisé. (N.d.T.)


b Les notes de l’auteur figurent en fin d’ouvrage.






1
Parmi les mesures prises à l’époque : édiction par le ministre de l’Intérieur Severing d’une interdiction signifiée aux fonctionnaires prussiens d’avoir une activité au sein des organisations nationales-socialistes (5 juillet 1930) ; mesures de police du chef social-démocrate de la police de Berlin, Grzesinski, entraînant la fermeture des locaux SA dans cette ville (février 1931 ) ; ordonnance d’urgence promulguée par le gouvernement du Reich ; le 28 mars 1931, destinée à combattre les excès politiques. En outre, des prises de positions officielles du chef du centre, Kaas, et des évêques catholiques contre le national-socialisme (janvier et février 1931) ainsi qu’au même moment, la réactivation de la Bannière d’Empire (Reichsbanner Schwarz-Rot-Gold) furent autant de mesures de mobilisation et de résistance au national-socialisme prises par les gouvernements de Prusse et du Reich, ainsi que par les forces qui les soutenaient.
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